Contribution de la délégation gabonaise au SMSI 

au sujet de la gouvernance de l’Internet.

1. Etat des lieux sur la gouvernance de l’Internet.

Pour des raisons historiques, l’Internet reste en grande partie géré par des organismes dépendants d’un seul pays. A ce jour, des efforts importants ont été faits pour décentraliser cette gestion. Sur le plan international, les actions suivantes ont été déjà entreprises :

· Délégation à chaque pays la gestion des noms de domaines de haut niveau de code pays (ccTLD)

· Mise en place des organes régionaux d’attribution des adresses IP à savoir Afrinic pour l’Afrique, APNIC pour l’Asie Pacifique, RIPE pour l’Europe, etc.

2. Efforts supplémentaires à faire

Dans cette optique, les étapes suivantes restent à réaliser pour une gouvernance de l’Internet qui prendraient en compte toutes les aspiration. Il s’agit de :

· La prise en compte de la notion de multilinguisme dans le système de prise en compte des noms de domaines ;

· La gestion des noms de domaines génériques ;

· Le multilatéralisme ;

· Le partage des coûts d’interconnexion aux backbones (dorsales) Internet. 

Au regard de ce qui précède, il faudrait dissocier la gouvernance de l’Internet et la gouvernance de la société de l’information. Si notre préoccupation est la gouvernance de l’Internet, nous proposons ce qui suit :

· D’ici à la fin 2007, placer ICANN sous la tutelle de l’UIT, pour une gestion technique multilatérale ;

· D’ici à fin 2009, créer dans la mesure du possible des points d’échanges Internet régionaux pour minimiser les coûts d’interconnexion aux dorsales Internet. Les critères de choix devront être la proximité avec un câble à fibres optiques transcontinental et le niveau de développement de l’Internet dans le pays ;

· Financement par la communauté internationale de tout ou partie de l’investissement lié à la mise en œuvre des points d’échange régionaux et au raccordement des pays vers les points d’échange régional.

Les autres organismes spécialisés des Nations Unies assument avec satisfaction la prise en charge des questions qui relèvent de leur périmètre de compétences. Il est donc inutile de créer un autre organisme.

